
CHAPITRE 130

Loi modifiant la Loi constituant en corpo-
ration l'Institut des Sœurs de l'enfance
de Jésus et de Marie, dites de Sainte-

Chrétienne

[Sanctionnée le 7 mars 1951]

A TTENDU que l'Institut des Sœurs de
l'enfance de Jésus et de Marie, dites

de Sainte-Chrétienne, corporation consti-
tuée en vertu du statut 6 George V,
chapitre 103, et ayant son siège social à
Giffard, dans le comté de Québec, a, par
sa pétition, représenté:

Qu'il est formé de membres de la Con-
grégation catholique romaine des Filles ou
Sœurs de la Sainte-Enfance de Jésus et de
Marie, sous le patronage de Sainte-Chré-
tienne, fondée à Metz, en France, en 1807,
approuvée et confirmée par le Souverain
Pontife Léon XIII, en 1888 et 1899;

Que ladite Congrégation a établi par la
suite diverses fondations dans le diocèse
de Québec, avec l'approbation de l'Arche-
vêque catholique romain de Québec, et
toujours sous la haute dépendance de la
Direction générale ou Maison-mère instal-
lée à Metz, en France, et du Souverain
Pontife lui-même;

Que les buts de ladite Congrégation
sont en particulier: la fondation et la di-
rection d'œuvres et d'établissements d'é-
ducation et d'enseignement, la création et
la direction d'hôpitaux et le soin des ma-
lades pauvres, l'hospitalisation des vieil-
lards, la fondation et la direction de crèches
et de toutes œuvres d'hospitalisation et
de miséricorde;
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Que, pour toutes les raisons susdites, les
pouvoirs accordés à l'Institut des Sœurs
de l'enfance de Jésus et de Marie, dites de
Sainte-Chrétienne, par le statut 6 George
V, chapitre 103, se sont avérés insuffisants;

Qu'il y a lieu, en vue de ses développe-
ments, d'accorder audit Institut des pou-
voirs plus précis et plus amples;

Attendu qu'il convient de faire droit à
la demande du pétitionnaire;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'article 3 de la loi 6 George V,
chapitre 103, est remplacé par le suivant:

" 3 . La corporation pourra:
a) ester en justice de la même manière

que toute personne peut le faire;
b) établir, maintenir, administrer et

gérer toute œuvre ou entreprise pour la
poursuite de ses buts;

c) s'obliger et obliger autrui envers
elle par tout mode légal quelconque;

d) faire sur son crédit des emprunts de
deniers par tout mode légal, et spéciale-
ment par lettre de change, billet ou autre
effet négociable;

e) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou autrement affec-
ter d'une charge quelconque ses biens
meubles, pour assurer le paiement de ses
emprunts ou l'exécution de ses obliga-
tions;

f) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs, et les vendre, échanger,
nantir ou donner en gage;

g) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, tout en en conservant la possession,
des biens meubles et immeubles, présents
et futurs, pour assurer le paiement des
obligations ou valeurs émises, donner une
partie seulement de ces garanties pour les
mêmes fins et constituer telle hypothèque,
tel nantissement ou tel gage par acte de
fidéicommis conformément à la Loi des
pouvoirs spéciaux de certaines corpora-
tions (Statuts refondus, 1941, chapitre
280) ou à toute loi pouvant remplacer
cette dernière;
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h) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée soit directement en son
nom ou soit indirectement au nom de
fiduciaires;

i) accepter tout don;
j) acquérir, posséder, administrer et

aliéner tous biens, meubles et immeubles,
par tous modes légaux et à tout titre quel-
conque, pourvu que le revenu annuel des
immeubles appartenant à la corporation
et possédés par elle pour des fins de reve-
nus n'excède pas trois cent mille dollars;

k) ériger et maintenir toute construc-
tion pour la réalisation de ses buts;

/) modifier son nom corporatif ou le
lieu de son siège social, en donnant un
avis écrit au secrétaire de la province et
en faisant publier un avis dans la Gazette
officielle de Québec ;

m) faire des règlements concernant sa
régie interne et l'administration de
ses biens, les modifier ou les abroger au
besoin;

n) nommer des officiers, procureurs et
administrateurs et définir leurs pouvoirs."

2 . L'article 4 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 4 . La signature de la supérieure et
celle de son assistante ou de l'économe
liera la corporation."

3 . L'article 5 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 5 . Conformément aux pouvoirs géné-
raux qu'elle possède en vertu de la pré-
sente loi et sans rien retrancher à ces pou-
voirs, la corporation pourra fonder, éta-
blir et maintenir, en tout lieu dans cette
province, des noviciats, monastères et suc-
cursales, des crèches, des hospices et des
hôpitaux, des écoles et couvents; bâtir
une chapelle où le public pourra être
admis avec le consentement des autorités
ecclésiastiques compétentes, dans chacune
des localités où elle aura ainsi un établis-
sement ; établir un cimetière sur la proprié-
té de chacun de ses établissements, pour
y déposer la dépouille mortelle de ses mem-
bres, pourvu qu'elle se conforme aux lois,
prescriptions et règlements édictés en cette
matière par l'autorité civile.
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Rien dans la présente loi n'aura pour
effet de soustraire la corporation aux dis-
positions de la charte,.des lois et des règle-
ments des municipalités où ladite corpora-
tion entend exercer ses pouvoirs, non plus
qu'aux dispositions de la Loi d'hygiène
publique de Québec."

4 . L'article 7 de ladite loi est abrogé.

5 . Ladite loi est modifiée en y insé-
rant, après l'article 6, le suivant:

'"7. Les buts de la corporation sont,
en outre de la formation, de l'instruction
et de la subsistance de ses membres, la
poursuite d'œuvres de religion, de charité,
d'assistance, d'hospitalisation et d'éduca-
tion.

Les pouvoirs de la corporation sont exer-
cés par son conseil d'administration, lequel
est composé d'une supérieure, d'une assis-
tante, d'une économe et de trois autres
conseillères, lesquels sont ou seront élues,
nommées ou remplacées selon les constitu-
tions de ladite congrégation, ou d'autres
personnes selon le changement de ces
mêmes constitutions.

La corporation est le représentant de
ses membres et peut en son nom corpora-
tif, mais pour leur bénéfice, exercer tous
leurs droits civils et leurs recours en justice
pour les biens qu'ils peuvent posséder ou
acquérir.

Aucun membre de la corporation ne
peut en demander la dissolution, ni être
admis au partage de ses biens. Dans le
cas de dissolution, les biens de la corpora-
tion, après paiement de toutes ses obliga-
tions, seront remis à la Direction générale
ou Maison-mère de l'Institut des Filles ou
Sœurs de la Sainte-Enfance de Jésus et de
Marie, sous le patronage de Sainte-Çhré-
tienne, conformément aux lois canoniques
et aux constitutions applicables à ladite
Congrégation."

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


